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ARTICLE 23

Supprimer les alinéas 9 à 33.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi de programmation des finances publiques a pour objet de définir une trajectoire des 
finances publiques.

Son article 23 décrit « les modalités de participation des collectivités locales au redressement des 
finances publiques », via un suivi spécifique de l’objectif d’évolution des dépenses locales pour 
toutes les collectivités et les groupements de communes dont le budget est supérieur à 40 millions 
d’euros. Il prévoit que la progression de leurs dépenses de fonctionnement soit inférieure à 
l’inflation minorée de 0,5 point. Ceci revient à une baisse en volume de ces dépenses.
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S’il est concevable que, dans le cadre d’une loi de programmation, un objectif moyen soit fixé, 
assortir cet objectif, comme c’est le cas en l’espèce, de sanctions pour les collectivités et leurs 
groupements ne rentrant pas dans ce cadre – comme l’exclusion des dotations d’État – , est bien 
éloigné du respect du principe d’autonomie financière des collectivités territoriales et de leurs 
groupements. Cela contrevient de fait à la notion même de décentralisation.

En outre, faire « participer » les collectivités au « redressement » de finances publiques dégradées 
du seul fait de l’État est pour le moins contestable dans le principe.

Par ailleurs, fixer un objectif contraint unique face à des situations forcément diverses apparaît 
déconnecté des réalités de terrain. Enfin, à l’heure où les collectivités ont à faire face à la hausse du 
coût de l’énergie et des rémunérations, cela risque de conduire certaines collectivités à réduire le 
service public de proximité proposé aux habitants.

Il est donc proposé de supprimer les paragraphes III, IV et V de l’article 23, relatifs aux sanctions 
du non-respect de l’objectif général et aux mesures imposées pour le respecter.


